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lution les avait contestées. Elle ne les avait pas détruites. Hegel 
a écrit quelque part : « La fllure et le déclin des civilisations ont 
pour cause l'exaspération maladive de leur propre principe d'ori­
gine. » Ainsi, ce qui, à un moment, a donné la vertu et la force 
d'une civilisation peut un jour causer sa perte. Tel est bien le 
cas de l'antagonisme entre l'individu et le social. Cet héritage 
de la culture grecque puis française est à l'origine de nos diffi­
cultés d'aujourd'hui. 

Il a en effet donné naissance à ce que j'appelle la culture 
républicaine du« non». Qu'est-ce à dire? En France, la Répu­
blique, les libertés, les droits de l'individu, ont été proclamés et 
institués au terme d'un combat contre la monarchie. Autant que 
l'adhésion vécue, profonde, d'individus à ces valeurs, il s'est agi 
d'une révolte contre un pouvoir jugé discrétionnaire et abusif. 
Elle deviendra chez Alain celle du citoyen contre tout pouvoir. 

Qu'est-ce que la laïcité par exemple, cette singularité si fran­
çaise, si ce n'est une culture du « non », c'est-à-dire une attitude 
de méfiance à l'égard de toute foi ? À la limite, l'enseigner au 
jeune enfant peut être considéré comme une atteinte à sa liberté. 
D'où la contestation du droit que la famille pourrait avoir sur 
lui. 

Or, l'histoire le prouve : l'ordre social n'existe pas dès lors que 
le privé ne le fonde. Cette idée qu'un État pourrait planer sans 
attaches au-dessus de la société civile est une illusion. Quand 
l'individu va mal, l'État lui-m ême va mal. Hier, l'Union sovié­
tique n'a pas résisté à l'effondrement de son État. Aujourd'hui, 
la France voit son État chanceler et elle en est gravement éprou­
vée. Ce qui prouve qu'à trop demander à l'État, un peuple 
devient très vulnérable. Inversement les peuples à structure fédé­
rale, qui n'ont jam ais sacralisé l'Éta t, survivent aux crises mieux 
que les autres parce que la société civile y a conservé des res­
sources que nous avons failli perdre. Or, ce déclin de l'autorité, 
qu'accompagne cette exaltation de l'individu d'autant plus forte 
qu'elle est vide, est dû pour une large part au déclin de la cellule 
familiale. 

La solidarité pourrait rejoindre au triptyque de nos mairies le 
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beau mot de Fraternité. Or où s'apprend-elle le mieux, si ce n'est 
dans celle des générations ou encore des frères et des sœurs? Il 
en va de même pour l'égalité, dans la mesure où chaque enfant 
est traité à l'égal de l'autre tout en restant singulier . 

La famille, c'est aussi le long terme : élever un enfant c'est 
vingt ans de patience, vingt ans d'une vie qu'on engage au service 
d'une autre. Et il faut bien autre chose que de l'argent. 

Que dire enfin du respect des parents chez l'enfant ? Il n'existe 
chez ce dernier que lorsqu'il sent qu'il est aimé. Ici la cassure 
entre l'ordre et le cœur, le clos et l'ouvert, l'interdit et l'élan, 
n'existe pas. Un père non aimé ne sera pas longtemps un père 
respecté. Ce sera un père craint, ce n'est pas du tout la même 
chose. Un État, qui n'est plus aimé et n'est plus que craint, cesse 
très vite d'être un État. Il n'a plus pour le défendre que le 
policier. 

Faut-il rappeler que le christianisme, qui a si profondément 
marqué notre pays, est essentiellement une ontologie de la 
famille ? Quand Dieu commande à l'homme, ce n'est pas pour 
se faire obéir, c'est parce qu'il l'aime. Il lui dit : « Je veux et ton 
amour, et ton salut et voilà la voie que Je t'offre. » Le comman­
dement ne se comprend pas sans l'amour. C'est aussi - disons-le 
en passant - le fondement de la culture des Romains chez qui 
le respect de la loi était lié à l'amour de la cité et de ses dieux. 
C'est d'ailleurs pourquoi le passage a été facile de l'ordre naturel 
romain à l'ordre surnaturel chrétien. 

Faut-il enfin rappeler le drame de la famille actuelle ? Près de 
2 millions d'enfants vivent aujourd'hui dans des familles mono­
parentales, c'est-à-dire 80 % sans père. Il faut lire à ce sujet 
l'ouvrage récemment paru d'Évelyne Sullerot, qui a pour titre 
Le Grand Remue-Ménage. 

Le parcours de cette femme de caractère, protestante de 
grande conviction, est très intéressant. Promotrice, en son temps, 
du planning familial, elle était convaincue qu'il fallait donner à 
la femme une plus grande maîtrise de sa fécondité. Elle s'est 
battue et elle a gagné. Mais, devant ce qu'est devenu son combat 
pour l'autonomie féminine, elle constate qu'on est tombé dans 
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un féminisme obtus et que l'absence du père est presque aussi 
grave que l'absence de la mèi;e. Or toute notre législation aboutit 
aujourd'hui à son éviction. 

Des études sur l'origine des SDF, les « sans-domicile fixe», 
ont montré que s'ils étaient victimes du chômage, ils étaient 
aussi à plus de 80 % les victimes impuissantes de familles désu­
nies. Ainsi le délabrement de la famille a-t-il provoqué au moins 
autant que la crise sociale ou économique la situation dramati­
que des SDF. 

Je terminerai par une réflexion plus ambitieuse. À la dichoto­
mie de l'individu et de l'État qui se révèle fatale aux deux parties, 
je voudrais opposer la dialectique de la loi et de la foi. Je l'illus­
trerai par un dernier exemple, celui du match de football. Il 
suppose le respect de règles sévères, assorties de sanctions et il est 
garanti par la présence d'un arbitre dont les décisions ne sont pas 
discutables. Il incarne l'ordre, mais il ne fait pas le jeu ! Le jeu 
c'est la liberté, l'élan, la spontanéité, l'imprévisible au sens berg­
sonien des termes. On ne construit pas le jeu sur une règle et, 
réciproquement, un jeu sans règles n'en est pas un. De la même 
façon une société sans lois serait vouée à ce que René Girard a 
appelé « la rivalité mimétique » et à l'autodestruction mais, réci­
proquement, une société qui n'est plus que lois, qui les multiplie 
pour s' autoconserver, est une société immobile, statique et privée 
de ressort. Une société qui se légalise, qui croit trouver dans la 
floraison des lois la solution à ses maux est vouée au déclin. 

En témoigne d'ailleurs notre manie des commémorations. 
Chaque mois ou presque, nous célébrons notre admirable passé. 
Comme si notre présent ne se définissait plus que par rapport 
à lui, tantôt pour l'exalter, tantôt pour le déplorer. Dans ce 
dernier cas, nous entrons en repentance. Comme si, soucieux 
de prévenir le jugement de !'Histoire, nous plaidions à l'avance 
coupables. À défaut de le réparer, nous voudrions au moins qu 'il 
nous soit pardonné. 

De ce point de vue, le contraste avec la culture politique des 
États-Unis est éclairant. Là-bas, la démocratie a été fondée sur 
des principes simples, d'inspiration d'ailleurs religieuse. Leur 
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Constitution d'une sobriété exemplaire a été plus vécue encore 
qu'elle n'a été pensée. Pays neuf, l'Amérique a inventé au fil des 
jours les modalités de son fonctionnement. Elle a été dès le 
départ un « oui » à l'avenir. 

Cette césure, on la retrouvera dans l'Europe unifiée de 
demain. Avec sa monnaie unique, elle s'est donné un cadre, une 
règle du jeu dont l'issue, comme celle de tout jeu, reste incer­
taine. Elle dépendra du dynamisme et de la rigueur que chacune 
des nations qui la compose saura y déplorer. Elle se fera, non 
par la loi, mais par la foi. Entreprise politique sans précédent, 
elle aura plus que toute autre besoin de mystique. Avec elle, 
l'opposition chère à Péguy, le bergsonien, se trouve à la fois 
confirmée et dépassée. 

La France s'engage dans cette course si nouvelle pour elle avec 
deux handicaps . 

Le premier, c'est la carence d'une éducation civique qui 
n'enseigne pas aux jeunes les règles, les astreintes du jeu démo­
cratique. Beaucoup ignorent tout de la façon dont fonctionne 
la République. Pour eux, celle-ci reste une idée lointaine et 
vague. Or, elle est aussi, elle est d'abord, une pratique, un exer­
cice au quotidien . 

Il en résulte une culture de l'irresponsabilité qui a conduit le 
Français à tout attendre de l'État. Quitte, lorsque son attente 
est déçue, à en rendre responsable aujourd'hui la classe politique, 
demain l'Europe et sa bureaucratie. 

Il m'est arrivé de penser que les Français, restés majoritaire­
ment fidèles à Rome, avaient reporté sur l'État cette capacité de 
protestation qui avait, au XVI ' siècle, donné naissance à la 
Réforme. Demeurés d'une certaine manière politiquement 
impubères, ils ne sont toujours pas entrés, après plus de trois 
siècles, dans l'âge de la maturité. 

Mais aujourd'hui !'Histoire les presse. Le temps est passé où 
ils pouvaient s'opposer à un père, c'est-à-dire à l'État, dont ils 
continuaient en fait à dépendre. Pour affronter victorieusement 
l'avenir, ils ne pourront plus demain compter que sur eux­
mêmes. C'est de cela que nous devons convaincre nos enfants. 



ÉCHANGES DE VUES 

LE PRÉSIDENT : Il nous faut retenir votre thème de la règle 
du jeu et voir comment elle peut s'appliquer au civisme et aux 
valeurs de la citoyenneté. 

Il y a, dans l'évocation que vous avez faite du football, et du 
Mundial en ce moment omniprésent, il y a une règle du jeu 
pour transmettre un objet concret, un ballon. Quel est le ballon 
du civisme? Où trouver quelque chose de clair que nos géné­
rations d'anciens pourront transmettre aux jeunes ? Une idée de 
la France n'est pas aujourd'hui suffisante. Une idée de l'Europe 
n'est pas - ou pas encore - assez mobilisatrice . 

Faut-il en revenir à la nécessité de découvrir d'abord ce qui 
pourrait être l'honneur contemporain ? Alors un programme de 
civisme pourrait être exprimé et transmis, un programme de 
lutte et de reconquête contre cet ennemi. 

Le sénateur BLIN : Ennemi, le mot est excessif, je dirais plutôt 
rival. Ce sont les États-Unis, bien sûr, qui sont au sommet de 
la puissance, de la domination économique et culturelle. 

Face à eux, l'Europe est en situation de faiblesse. Elle ne se 
reproduit plus et l'Italie, cette nation si généreuse et si féconde 
au début de ce siècle, est la plus atteinte. À un jeune de 18 ans 
on peut communiquer la foi et souvent il le demande. L'âge 
venant, c'est plus difficile. L'Europe est un continent fatigué. 
Elle paie le prix de ses guerres. Elle a failli succomber et n'en a 
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été sauvée que grâce aux États-Unis dont elle subit aujourd'hui 
la fascination. Elle a perdu sa singularité politique et culturelle 
qui, depuis des siècles, lui avait permis de rayonner sur le monde. 

Pour résister au modèle américain, il faudrait en proposer un 
autre et la France, avec ses millions de chômeurs, n'est pas la 
mieux placée. Prenons un autre exemple, encore plus humiliant, 
celui de la Bosnie hier, celui du Kosovo aujourd'hui. L'affaire 
bosniaque ne s'est pas terminée parce que les Européens qui 
étaient pourtant chez eux auraient imposé son règlement. Ce 
sont les Américains qui ont armé les Croates, qui ont pu battre 
les Serbes et les ont fait reculer. 

L'Europe garde-t-elle la conscience de sa singularité ? Elle l'a 
eue pendant des siècles face aux Turcs. Elle l'a eue au XX< siècle 
face à la Russie communiste. Ces deux défis ont disparu. Son 
ennemi aujourd'hui est intérieur : c'est un nationalisme toujours 
latent, c'est l'individualisme avec son indifférence au long terme 
et aux sacrifices qu'il suppose. C'est le défi économique que lui 
lance l'Amérique et auquel elle va tenter de répondre avec l'euro. 
Mais les peuples qui la composent mesurent-ils bien, accepte­
ront-ils les contraintes qu'il leur imposera ? 

Tout est encore possible, mais à une condition, qu'elle garde 
confiance en elle-même. Le civisme européen est d'abord un 
acte de foi, l'adhésion à un projet terriblement ambitieux 
puisqu'il s'agit d'un véritable défi à !'Histoire. Cette foi qui 
soulève les montagnes, les Européens des années 1950 l'avaient. 
Leurs enfants, fils de trente ans de prospérité facile, l'ont-ils 
encore ? Je voudrais en être certain. C'est à nous, en tout cas, 
de la leur rendre s'ils l'ont perdue. 

M. ROQUEPLO: Je pensais en vous écoutant et en acceptant 
votre analyse, au cas précis et concret de la transmission de 
l'esprit civique de défense par le service national, dont le service 
militaire était la forme principale. 

Je me remémorais cette devise du sidérurgiste allemand 
Krupp : Si je m'arrête, je rouille. Quelle est cette étrange démar­
che qui nous fait abandonner le moyen de former un nombre 
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important de jeunes gens, notamment ceux qui acceptaient 
d'être officiers ou sous-officiers de réserve, donc des cadres qui 
rayonnaient dans la nation? Comment se fait-il qu'on accepte 
d'anticiper sur le déclin ? C'est pour moi à la fois un déchirement 
et quelque chose d'incompréhensible. 

Le sénateur BLIN : Cette affaire, je l'ai vécue comme parle­
mentaire. La réponse à votre question est liée à des facteurs à la 
fois techniques, et géostratégiques. L'armée, compte tenu d'une 
transformation complète de son théâtre d'opérations, remplira 
demain d'autres fonctions. Elle est appelée, un peu comme 
l'armée anglaise, à assumer des missions lointaines. Les perspec­
tives d'un affrontement de bloc contre bloc ne sont plus ce 
qu'elles étaient. Donc elle est conduite à revoir son organisation 
et ses moyens. 

Mais elle risque de perdre en route, et là est le vrai danger; 
sa fonction séculaire était celle d'incarner un peuple, ce que 
Valéry formulait en une image si belle : « Armée, bouclier où le 
peuple se mire. » Il en reste quelque chose dans la fête du 14 Juil­
let. Mais le problème de l'armée, facteur de cohésion sociale, 
apprentissage de l'autorité et de la hiérarchie au service d 'une 
cause commune, rejoint celui de l'école, où le maître fut long­
temps respecté et obéi. Combien de classes sont devenues un 
champ clos où s'affrontent un enseignant qui ne sait plus très 
bien ni quoi faire ni que dire et des enfants ? L'idéal militaire 
ou religieux reposait sur la vocation. Ce si beau mot qui signifie 
« répondre à un appel qui vient d'ailleurs » apparaît aujourd'hui 
désuet. L'église, le dimanche, se vide désormais au profit du 
supermarché ou du stade. À cet égard, je me demande si la 
frénésie du ballon rond n'est pas, à l'image du rassemblement 
religieux des Journées mondiales de la jeunesse l'été dernier, 
l'ultime occasion offerte à des dizaines de milliers d 'hommes et 
de femmes de se retrouver dans une espèce de communion 
presque sacrée devant des gestes qui sont d'ailleurs esthétique­
ment plaisants. Le match est une tragédie avec ses héros heureux 
ou malheureux et avec le chœur qui applaudit ou qui se lamente. 
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C'est la survivance du drame antique mais totalement sécularisé, 
« spectacularisé » .. . et mercantilisé puisqu'il faut payer pour le 
voir. Autre différence majeure : ce phénomène de foule est, 
comme le sont toutes les foules, non durable. Il suscite la pas­
sion. Il ne nourrit pas l'âme. Sauf à y voir la résurgence, sur le 
mode ludique fort heureusement, de l'exaltation nationaliste. 

Ce qui nous ramène à l'Europe et au problème de la défense 
commune. Sa difficulté tient au fait qu'il y a, en réalité, deux 
Europes. Il y a l'Europe de nations telles la Grande-Bretagne, 
la France ou même l'Allemagne, qui ont eu ou failli avoir une 
vocation impériale, c'est-à-dire ont été porteuses de valeurs à 
contenu universel. Mais les petits pays d'Europe, que je connais 
bien puisque je vis près de l'un d'entre eux, la Belgique, ne les 
partagent pas nécessairement. Leur destin est économique, com­
mercial plus que politique. 

J'ai posé un jour à des Norvégiens la question : « Vous faites 
partie de l'OTAN, mais vous ne faites pas partie de l'Europe 
communautaire. Que pensez-vous du pilier européen de défense 
que la France et l'Allemagne souhaiteraient constituer? » Et le 
bon Norvégien, fort de son pétrole, fier de son pays magnifique 
et non pollué, de répondre : « Nous avons un grand frère, l'Amé­
ricain, on ne va pas se brouiller avec. » Cette césure est une autre 
faiblesse de l'Europe. 

M. BÉNÉTON : Tout en étant largement convaincu par ce que 
vous avez dit, permettez-moi d'émettre quelques réserves. 

D 'abord sur votre analyse du cas français présenté comme 
spécifique. Il me semble que tout ce que vous avez dit ultérieu­
rement montre bien que, s'il y a, bien sûr, des aspects particuliers 
de la crise française, la crise est plus large, elle est une crise de 
la société occidentale moderne directement liée à cet individua­
lisme moderne qui aboutit à cette volonté d 'autonomie radicale. 

La crise profonde est plus philosophique ou métaphysique, 
elle renvoie au rapport au monde. Soit l'homme est partie d'un 
ensemble qui le dépasse et qui lui donne son sens, soit l'homme 
est lui-même le maîtr e du sens et a un rapport de domination 
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vis-à-vis du monde. Or ce point qui engage les comportements, 
on le trouve dans la civilisation occidentale et aussi aux États­
Unis. Et on trouve dans beaucoup de pays sous des formes 
différentes la même crise des appartenances fondamentales: la 
famille, la nation. 

Sur la crise de l'Europe, on pourrait ajouter ceci. Il me semble 
que cette Europe se forge depuis bien des années à tâtons : nous 
faisons l'Europe sans savoir l'Europe que nous faisons. Il y a 
une incapacité de nos hommes politiques à définir de façon 
claire les différents types d'Europe possibles. Nous faisons 
l'Europe dans l'incertitude, dans la perplexité. Je crois que beau­
coup de Français sont partagés à l'intérieur d'eux-mêmes. 
L'Europe que nous faisons est une Europe bâtarde qui a des 
aspects divers, fédéraliste par certains côtés, centralisée par 
d'autres côtés, confédérale par d'autres côtés. C'est une Europe 
bâtarde et incertaine et il y a manifestement chez certains Euro­
péens la volonté de ne pas trancher la question pour qu'en 
définitive on fasse l'Europe sans l'avis des peuples. 

Vous avez dit que le nationalisme était mort, je n'en suis pas 
tout à fait sûr. Un des dangers de la construction européenne 
aujourd'hui, c'est de forger une construction qui se prête à un 
renouveau du nationalisme. Je crois qu 'il faut défendre le patrio­
tisme français. Le nationalisme peut être dangereux. Il est tout 
à fait possible que, dans cinq ans, des partis politiques européens 
aient comme slogan : « C'est la faute à Francfort . » 

Manifestement, aucun homme d'État européen ne dit de 
façon claire l'Europe que nous allons faire. Le montre bien cette 
course à l'extension qui est invraisemblable et folle. Nous éten­
dons l'Europe à Six, à Dix-huit, à Vingt-cinq, mais l'Europe à 
Vingt-cinq ne peut, de toutes les manières, pas être la même 
que l'Europe à Six. Là, vraiment, il y a une faillite de nos élites 
politiques. 

Etc' est la troisième observation que je voulais faire. Je mettrais 
davantage en cause que vous-même les élites politiques et plus 
généralement les élites. Vous avez dit : « On a les politiques 
qu'on mérite. » Je ne crois pas. On dit souvent qu'on a la 
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télévision que la société mérite, mais c'est une idée tout à fait 
fausse. Il y a une autonomie des élites, une autonomie de la 
télévision et des médias, qui peuvent faire qu'un peuple n'a pas 
les élites qu'il mérite . Et il y a une crise de nos élites politiques, 
des intellectuels « médiatiques », qui fait qu'aujourd 'hui il y a 
une pensée faible qui a des positions fortes. Il est tout à fait 
frappant de voir le décalage qu'il peut y avoir sur bien des points 
entre une opinion dominante, qui règne un peu partout, et puis 
l'opinion commune, qui peut être beaucoup plus proche du bon 
sens. C'est ainsi que, si on peut ne pas désespérer, c'est en faisant 
confiance à ce qui reste du vrai peuple français, au sens de Péguy, 
ceux qui ne sont pas contaminés comme le sont certaines de 
nos élites. Je pense en particulier au milieu journalistique qui 
est malgré tout très homogène dans l'ensemble des pays occi­
dentaux. C'est tout à fait frappant de voir que les interdits jouent 
de la même manière en France, aux États-Unis, en Allemagne, 
etc. 

Ce qui fait que la crise a, je crois, deux aspects : un aspect 
tocquevillien, celui que vous avez souligné, c'est-à-dire la logique 
de l'homme démocratique qui, par individualisme, tend à se 
penser comme indépendant de la nation, indépendant des enti­
tés collectives, et n 'a pas le sentiment d'être sur le même bateau 
que les autres ; et puis il y a le rôle des hommes d'avant-garde. 
Les hommes d'avant-garde jouent un rôle clé dans notre société. 
On pourrait en multiplier les exemples. Ce qu'il faut faire c'est, 
bien entendu, comme vous l'avez dit, essayer de forger des âmes 
fortes, mais il s'agit aussi de conquérir des positions fortes. 

Le sénateur BLIN : Vous posez de fortes et redoutables ques­
tions dont chacune justifierait un long échange. Je me bornerai 
à l'accusation que vous portez sur les hommes politiques pour 
deux raisons: d 'abord parce que je suis l'un d'entre eux, ensuite 
parce que leur impuissance à dire et à faire l'histoire tient au 
fond du problème sans précédent que pose l'avenir de l'Europe 
dont je répète qu'il est frappé d'incertitude. 

Rappelons-nous, à titre d 'exemple, celui que posa en son 
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temps le destin de l'Algérie française et la façon - ô combien 
prudente, sinon même ambiguë - dont le plus grand homme 
d'État français de ce siècle, le général de Gaulle, l'a traité et 
résolu. 

De deux choses l'une en effet. Ou bien nous prenons le parti 
- et ce serait le plus facile - de faire, disons, l'Europe des nations . 
Mais on sait comment celle-ci a fini. Certes, vous avez raison : 
le nationalisme peut resurgir demain et se trouver un beau bouc 
émissaire. On avait déjà la bureaucratie bruxelloise, on aura les 
« gnomes » de Francfort ! Si la rivalité politique entre nations 
perdure, en réalité il ne se sera rien passé. Ou bien, l'on affirme 
que l'on va nécessairement vers une Europe à caractère fédéral. 
Mais alors une partie de la classe politique et de l'opinion fran­
çaises attachées au dogme intangible de la souveraineté nationale 
se rebellera. 

La vérité, c'est qu'en cette affaire comme en beaucoup d'autres 
aujourd'hui l'idéologie, aliment privilégié du débat politique en 
France, n'est plus de mise. Deviendra vrai ce qui aura finalement 
réussi. Ce tournant sonne-t-il le glas de la politique ? Tout au 
contraire, il le rend à sa vocation première qui est l'art du 
possible. L'acteur de l'histoire travaille sur une matière qui lui 
échappe, comme le sculpteur sur la pierre. N'attendez pas de 
lui des certitudes, mais seulement qu 'il ait et garde la foi qui 
affronte éventuellement l'échec sans vaciller. 

Mme CHANTEUR: Malgré la force des arguments que vous 
avez développés, je me permettrais d 'être plus optimiste. 

D'abord, je pense que la reconnaissance de l'individu était 
bien nécessaire. Le passé n'a pas toujours été merveilleux. Et 
je crains peut-être plus le droit des groupes que celui des indi­
vidus. Le droit des groupes peut être terriblement dangereux. 
Le droit des différentes corporations, on sait à quels abus il peut 
entraîner. 

Cela dit, l'individu n'est pas l'individualisme et le glissement 
de la reconnaissance de l'individu et de ses droits vers l'indivi­
dualisme ne me paraît pas fatal. Si nous analysons les droits de 
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l'homme, nous nous apercevons qu'ils n'ont de sens que dans 
la relation de l'homme avec l'homme. Qu'est-ce que la liberté 
d'un homme qui se pense seul? Qu'est-ce que l'égalité avec 
l'autre, c'est-à-dire la reconnaissance de l'autre comme un sujet, 
comme lui-même, et qu'est-ce que la sécurité, c'est-à-dire une 
relation pacifique entre les hommes, si l'individu est isolé et 
seul ? Donc il me semble que l'individualisme est certainement 
quelque chose que nous vivons aujourd'hui et que nous vivons 
dans la phase la plus abusive, parce qu'il n'a peut-être pas que 
des dangers . 

Je serai très individualiste en ce qui concerne, par exemple, 
pour l'Europe en train de se faire, les différentes langues. Il me 
paraît du point de vue culturel absolument nécessaire de conser­
ver des langues qui sont les véritables fondements, les véhicules 
de notre culture. La richesse d'une culture européenne viendra 
non pas d'une langue unique, mais de la sauvegarde de langues 
que nous serons appelés à comprendre mais pas à pratiquer 
comme la langue que nous appelons à bon droit « maternelle ». 

Un second point, c'est que nous sommes vieux et, un peu 
comme Spengler, vous nous avez dit que les civilisations sont 
mortelles. Nous avons découvert que nous sommes mortels. 
C'est vrai. Mais en dépit de l'apparence de vieillissement des 
peuples européens et en dépit aussi de la très mauvaise éducation 
de notre jeunesse qui m'exaspère tous les jours, je crois que nos 
jeunes ont quand même des qualités qui me paraissent très 
vivantes et très précieuses. 

Je m'aperçois, puisque j'ai enseigné par profession la philo­
sophie morale et politique, qu'ils n'acceptent plus que la morale 
et la politique soient dissociées. Ils découvrent qu'elles sont 
inséparables. Dans ces conditions je me dis que l'ennemi que 
recherche M. Aumonier pour essayer de fédérer une Europe qui 
soit à la fois forte et qui trouve une unité, l'ennemi, ce n'est pas 
forcément l'Amérique; je crois que quelque chose est en train 
de se forger précisément dans la jeunesse, l'ennemi n'est pas 
forcément un peuple, il peut se trouver à l'intérieur de chacun 
de nous précisément dans la mesure où nous ne comprenons 
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pas ce que le droit exige de nous, en particulier les droits de 
l'homme. Car le fondement profond des droits de l'homme est 
moral si l'application de ces droits exige un pouvoir politique. 

Il me semble que cela est en train de bouger. En tout cas 
j'estime que c'est notre devoir de le faire bouger en écrivant, en 
parlant, en le disant, très nettement, en n'acceptant pas ce 
lamentable « politiquement correct » dont nous commençons à 
avoir assez. Il me semble que certaines réunions justement sont 
un signe très encourageant. Pendant les Journées mondiales de 
la jeunesse, des jeunes, qui n'étaient pas forcément <l'Église, se 
sont mis à l'écoute de valeurs dont ils avaient justement en eux 
un certain écho laïque. Là-dessus, j'espère que, si comme Hegel 
l'a dit « les idées mènent le monde», nous allons pouvoir trans­
former les choses telles que nous les vivons à l'heure actuelle. 
Nous sommes dans la phase pénible, mais il peut y avoir une 
aurore après ce déclin. 

Le sénateur BLIN: Merci, chère madame. Je souhaite vive­
ment que vous ayez raison. Une seule petite nuance. J'aurais pu, 
bien sûr, donner à mon propos une coloration plus tonique mais 
j'ai préféré me livrer à une analyse des faits. Je l'ai fait avec 
tristesse. Je crois en effet que le déferlement de l'individualisme 
signe la mort de toute société. Le Français a toujours été rous­
péteur, protestataire mais il respectait son État. Il gardait le 
sentiment de l'intérêt national. Or il ne respecte plus l'État dans 
la mesure où il lui demande ce qu'il ne peut pas donner. Il 
devient alors la caricature de lui-même, c'est-à-dire un individu 
- je ne dirai pas sans foi ni loi - mais sans références, privé de 
sens. Or, j'ai le sentiment que les peuples naissent, vivent et 
meurent avec leurs dieux, comme en témoigne la fin de l'Empire 
romain ou, plus près de nous, des Aztèques. 

On s'est souvent demandé pourquoi les Aztèques se sont 
effondrés face à une poignée d'Espagnols. Il y eut, semble-t-il, 
trois raisons. La première, ils ont été trahis par des alliés qu'ils 
opprimaient et que les Espagnols ont remarquablement utilisés. 
La seconde, ils ont été ravagés par des épidémies. Mais surtout, 
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ils ont cessé de croire en leurs dieux. D'où cette interrogation 
poignante qu'on leur prête: « Nos dieux sont morts, pourquoi 
vivrions-nous ? » 

Je crois que le déclin de la France - et je me réfère ici moi 
aussi à Péguy - est lié à sa perte d'une certaine forme de foi. Il 
y eut pendant des siècles la foi chrétienne. Au XJX' siècle encore, 
la France fournissait la moitié des missionnaires catholiques de 
la planète. Ensuite, il y a eu la foi révolutionnaire et la mystique 
séculière des droits de l'homme qui portèrent loin le renom de 
notre pays. Mais l'une et l'autre ont bien faibli et ne sont plus 
que l'ombre d'elles-mêmes. Comme la foi européenne qui a 
porté ma génération. Dès lors, nous risquons d'être ramenés à 
notre destin de nation moyenne dans tous les sens du terme, 
parmi tant d'autres. Il est vrai que nous sommes devenus l'espace 
d'un été champions du monde de football. Et l'ivresse populaire 
qui a accompagné cette distinction a réveillé bien des souvenirs 
enfouis. Mais ceci peut-il consoler de cela ? Vous me dites, chère 
madame, que cela peut changer : je le souhaite, pour ma part, 
plus que vivement. 

Mme CHANTEUR : J'en suis bien sûre, mais les vocations 
reprennent ! 

M. CATRY: Monsieur le sénateur, j'ai beaucoup apprécié votre 
exposé. Je suis d'accord sur trois points : 1. L'État ne crée plus 
de vocations ; il protège les bandits. 2. L'État n'est plus respecté 
parce qu'il n'est plus respectable. 3. La désunion familiale est à 
l'origine de la précarité. 

Néanmoins, votre pessimisme n'est pas le mien. Il y a une 
spécialité française qui nous est propre, c'est cette fascination 
morbide pour notre déclin. Il y a cinquante-huit ans, le général 
de Gaulle lançait un appel pour la liberté. La situation était 
désespérée en ce 18 juin 1940. Et s'il n'y avait pas eu un homme, 
une équipe, peut-être que tout le monde aurait emboîté le pas 
dans ce pessimisme et cette désespérance. 

Quand on se questionne sur l'état de la France, il y a deux 
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manières de voir les choses. Il y a le Français qui parle de son 
pays ; il y a l'étranger qui parle de la France. Et je suis surpris 
par le décalage qu'il y a entre ces deux perceptions, notre per­
ception plutôt négative que l'on a de notre pays et la fascination 
qui demeure chez les étrangers. 

La France n'est pas un monument historique, ce n'est pas 
une vitrine même si nous avons de très beaux monuments. Il y 
a 68 millions d'étrangers qui viennent en France chaque année, 
soit plus que la population française ! Ils viennent à la tour 
Eiffel, au musée du Louvre mais aussi à Notre-Dame. Notre­
Dame de Paris n'est pas qu'une attraction touristique; beaucoup 
d'étrangers y viennent embellir notre pays de leurs prières. 

Je crois qu'il est indispensable qu'un cabinet d'études enfin 
se penche sur ce décalage criant qu'il y a entre la perception de 
notre pays et celle des étrangers. Je crois que, si nous compre­
nions ce que les étrangers perçoivent de notre pays, alors nous 
serions un peu plus convaincus des vertus de notre nation. La 
France vit, elle fascine, elle ne fait pas moins d'enfants que 
l'Amérique. L'Amérique du Nord n'est pas un exemple de 
modèle familial. 

Le sénateur BLIN: Je retiens votre observation qui a toute sa 
validité sur une France qui se mesure trop sévèrement à la trop 
belle idée qu'elle se fait d'elle-même. Je sais que la France est 
un pays visité parce qu'il est magnifique, géographiquement, 
historiquement, culturellement parlant. C'est, à coup sûr, une 
des plus belles nations européennes. Mais je vous pose une 
question. Les étrangers qui la découvrent la connaissent-ils vrai­
ment ? Nous abritons tant de monuments glorieux, dont Ver­
sailles n'est pas le moindre, Versailles qui, soit dit en passant, a 
ruiné l'État et le pays ... Notre-Dame de Paris, la tour Eiffel, le 
Louvre, etc. Je comprends que cela fascine. Et puis, cela nous 
fait gagner beaucoup d'argent ! Mais la France qui est la mienne 
est celle que je représente, faite de tous ces gens que je vois venir 
à moi avec leurs problèmes. Je ne vous redirai pas ce que 
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j'entends et qui est souvent plus noir encore que tout ce que je 
vous ai dit. 

Cette France au quotidien donne parfois le vertige car je la 
vois se défaire ... Vous me direz que ça n'est pas la première fois 
et que l'effondrement de 1940 n'était pas mal non plus. Mais 
il se fait dans la France d'aujourd'hui des choses qui ne se sont 
jamais faites parce que trop de freins ont lâché, trop d'évidences, 
trop de valeurs se sont obscurcies. 

Un seul exemple : le destin de l'enfant suite à l'explosion du 
divorce ... Pis encore que son explosion, sa justification. Ainsi 
répète-t-on que lorsqu'un couple ne s'entend plus il vaut mieux 
qu'il se défasse, que l'enfant sera plus heureux quand ses parents 
seront séparés. Ce « socialement correct » les médias le répètent 
à satiété. Quand on dit que l'homosexualité est un mode de vie 
aussi valide que l'hétérosexualité, quelque chose en moi s'alarme 
et je crie : danger ! 

Mme MouRRAL : Monsieur le sénateur, en vous écoutant je 
repensais à la simple question que nous vous avons posée : 
« Comment transmettre quelque chose qui réveille le civisme et 
la citoyenneté ? » C'est ça notre question. 

Dans l'ensemble on a beaucoup retenu de vos propos l'aspect 
pessimiste. Mais j'ai entendu de vous des paroles infiniment plus 
positives et réconfortantes. Vous avez parlé du rapport entre la 
nécessité de la règle et en même temps la nécessité de la liberté. 
Et vous avez ajouté en couronnement de tout cela l'importance 
de l'amour. Ces choses-là me paraissent fondamentales. Je les ai 
tellement expérimentées dans la pratique du métier d'éducateur 
que je pense qu'il faut les retenir. Ils sont des facteurs d' espé­
rance. 

Est-ce que maintenant nous allons pouvoir redonner aux 
enfants dans les écoles l'amour sacré de la patrie ? Je ne pense 
pas que cela ait une grande portée. Mais vous avez pris cette 
comparaison très intéressante, au fond, du football. Il y a une 
règle qu'il faut absolument respecter mais en même temps on 
va laisser à chaque joueur la liberté de créer son jeu, de prendre 
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ses initiatives. Si nous pouvions simplement le dire à M. Allègre 
et à Mme Royal qui se cassent la tête pour savoir comment on 
pourrait amener un peu d'ordre dans les écoles ... Il faudrait leur 
rappeler ces choses-là parce que le premier progrès que nous 
pouvons faire dans notre communauté nationale c'est le progrès 
des petites communautés, communautés de travail, l'école et, 
vous l'avez dit avec beaucoup de pertinence, la famille. 

Seulement vous avez mis aussi l'accent sur cette chose : 
l'importance de l'amour. Alors là nous avons un dégât extrême­
ment profond c'est que, bien sûr, le marxisme est théoriquement 
fini, mais il n'est pas fini dans les esprits et il n'a pas fini de 
marquer les éducateurs et les gens d'action. On se représente 
toujours les rapports mutuels sous la forme d'un conflit. J'en ai 
fait l'expérience dans les milieux de !'Éducation nationale que 
j'ai beaucoup fréquentés. Les élèves ne savent plus que leurs 
maîtres les aiment. Les enfants ne savent plus que leurs parents 
les aiment. Si on pouvait simplement le leur dire, on pourrait 
à la fois créer petit à petit de petites unités dans lesquelles la 
règle serait respectée parce qu'elle n'est pas prise contre l'enfant, 
elle n'est pas prise contre l'élève ou contre les citoyens, mats 
pour le bien commun. 

Le sénateur BLIN : Je vous remercie. Nous sommes au fond 
pleinement d'accord. Mais c'est à l'homme politique plus qu'au 
philosophe, j'imagine, qu'il avait été demandé de porter témoi­
gnage. Tout ce que vous dites, vous le sentez bien, dépasse de 
loin la politique . C'est d'un autre ordre, aurait dit Pascal. 

Si je m'en tiens au plan politique, je vois plus d'ombre que 
de lumière. Ma conviction est que si la lumière ne vient pas 
d'ailleurs, s'il n'y a pas une sorte de restauration, de renaissance 
spirituelle - et elle sera spirituelle ou elle ne sera pas -, le 
politique dégénérera. Le politique fut longtemps un univers 
étranger à l'argent ... Pourquoi l'argent a-t-il à ce point conta­
miné et la politique, et le reste ? Sinon parce que les barrières 
morales que nous avions établies ont cédé. 

Or, j'insiste, la politique n'est pas la réponse à ce problème. 
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Elle est le reflet, l'expression d'un fléchissement qui affecte la 
société tout entière. Elle n'en est pas la cause. Si un maître aime 
ses élèves et bénéficie de ce fait d'une autorité respectée ce n'est 
pas parce qu'il gagne sa vie en enseignant, c'est d'abord parce 
qu'il croit à ce qu'il fait. On revient toujours à ce facteur essentiel 
qui est la foi et sa gratuité. 

M. BENOIST: Je suggère de nous référer aux ongmes des 
règles dans le cadre desquelles se vivent notre civisme et notre 
citoyenneté ainsi qu'aux valeurs et aux attraits dont notre pays 
est porteur. 

Pour les premières, il convient de ne pas oublier que, pour 
l'essentiel, elles trouvent leurs sources, relativement récentes, 
sous la Renaissance, le siècle des Lumières et la Révolution 
française. L'idée a ainsi prévalu que, pour garantir à l'homme 
sa liberté - liberté de citoyen -, fondement nécessaire à toute 
réflexion, il n'était d'autre solution que d'en passer par la répu­
blique, république laïque, et par des modalités d'organisation et 
de fonctionnement politiques fournissant la recherche des 
consensus et, de fait, l'individualisme. Cette démarche qu'ac­
compagne aujourd'hui un développement médiatique sans pré­
cédent était-elle bien la seule possible ? C'est une question qu'au 
regard de l'histoire on peut se poser. 

On se la pose d'autant plus que la France, aujourd'hui plus 
encore peut-être que jadis, sait défendre les richesses, les attraits, 
les valeurs qui sont les siens, dans un monde en voie d'être 
mondialisé. Celle-ci invite, certes, notre pays à des rapproche­
ments, chaque jour plus nombreux et souvent fructueux depuis 
l'époque de la Communauté européenne. Encore convient-il 
que, de la Communauté à l'Union, notre volonté politique 
nationale s'affirme clairement devant des risques où pourrait 
s'affadir la citoyenneté française, alors même que l'agir ensemble 
s'impose dans un espace mondial et européen renouvelés. 

M. MATTEI : Je me demandais, monsieur le sénateur, si parmi 
les causes de la dégradation du civisme et par conséquent du 
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patriotisme parce que les deux sont extrêmement liés, il n'y a 
pas le fait qu'à l'heure actuelle il est de bon ton de décrier 
toujours le passé. 

On a l'impression souvent que la France a commis par le 
passé toute une série de fautes, toute notre série de crimes, et 
comment voulez-vous que les enfants d'aujourd'hui aient un 
respect quelconque pour cette nation à qui on reproche par 
exemple, la colonisation ? 

Au nom de la colonisation la France a fait dans le monde de 
grandes choses. Je ne dis pas qu'elle n'ait pas fait aussi des choses 
regrettables. Mais je me souviens de l'enseignement que, dans 
ma jeunesse fort lointaine, je recevais. Il soulignait les côtés très 
positifs de l'action de la France. Tandis qu'aujourd'hui il est de 
bon ton au contraire de presque tout renier. Comment voulez­
vous que les enfants écoutent leurs pères ? 

Le sénateur BLIN: Je n'ajoute rien sauf à regretter peut-être 
que mon propos vous ait paru un peu sombre. Il l'était en effet, 
je le reconnais bien volontiers. Voyez-y simplement le témoi­
gnage d'un homme politique qui depuis de longues années s'est 
battu pour trois causes. 

La première, c'était de rendre à la France sa dignité et son 
honneur perdus. Notre génération y a travaillé et n'a pas démé­
rité. Rappelons-nous toujours qu'en 1939 la France comptait 
39 millions d'habitants et qu'aujourd'hui elle en a près de 60. 
Avec, je le sais, des apports étrangers considérables, mais tout 
de même quel sursaut ! Qui aurait pu croire qu'après la tragique 
défaite de 1940 nous serions redevenus ce que nous sommes 
aujourd'hui ? Il est vrai, j'y insiste et me répète, que nous avions 
la foi ! Et je suis naturellement inquiet de voir que cette foi n'est 
plus ce qu'elle était alors même que le monde change et que le 
champ qui s'offre à notre pays est immense. 

En second lieu, je me suis battu aussi pour faire en sorte que 
l'Europe cesse de se déchirer, c'est-à-dire de se détruire, ce qu'elle 
avait fait, gaillardement, pendant presque deux siècles. 
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La troisième cause, c'était résister au communisme. Or 
l'Europe, appuyée, il est vrai, sur les États-Unis, a tenu. 

Je pense qu'elle devra demain se libérer de leur tutelle. Je suis 
convaincu en effet que le phénomène américain, qui pèse d'un 
poids énorme sur le monde, n'est pas porteur de valeurs vérita­
blement durables. Les Grecs ont été des politiques médiocres, 
mais ils ont généré une culture qui est toujours là, aussi admi­
rable qu'il y a deux mille cinq cents ans. Je me demande parfois 
lorsque l'empire américain déclinera, car il déclinera un jour 
aussi, ce qu'il en restera. Quel message culturel laissera-t-il au 
monde? 

Je souhaite que l'Europe retrouve la puissance de rayonne­
ment culturel qu'elle a eue si longtemps. Or, il passe en cette 
fin de siècle par la politique. Son accès à l'unité, si elle y parvient 
sans trouble ni amertume, pourrait par son caractère exemplaire 
qui, je le répète une dernière fois, est sans précédent dans l'his­
toire, en être l'occasion. C'est cela le contenu de ma foi. C'est 
aussi celui du civisme de demain. 

LE PRÉSIDENT : Je ne voudrais pas rester sur l'image et le mot 
de crépuscule que vous avez employés un moment. Je vous 
connais assez pour savoir que vous auriez aussi bien pu évoquer 
Giraudoux. À la fin d' Électre (que citait François Mahieux en 
conclusion de sa communication sur « L'univers médiatique à 
l'orée du XXI siècle »), quand la femme Narces questionne : « je 
sens évidemment qu'il se passe quelque chose, mais je me rends mal 
compte. Comment cela s'appelle-t-il quand le jour se lève comme 
aujourd'hui, que tout est gâché, que tout est saccagé, et que l'air 
pourtant se respire et qu'on a tout perdu, que la ville brûle, que les 
innocents s'entre-tuent, mais que les coupables agonisent dans un 
coin du jour qui se lève ? » Électre dit encore : « Demande au 
mendiant, il le sait. » Et le mendiant répond : « Cela a un très 
beau nom, femme Narces, cela s'appelle l'aurore. » 



CONCLUSION 

Dans les pages qui précèdent le lecteur aura pu distinguer ce 
qui, dans la transmission entre générations, doit être sacrifié au 
temps qui passe, ce qui peut l'être sans dommage; au contraire, 
ce qui conserve une valeur constante et aide à construire des 
personnalités . 

Le psalmiste le proclame : « J'ai placé devant toi la vie et la 
mort, le mal et le bien, choisis ! » 

Pas si simple ... lorsque nous assistons à l'avènement d'une ère 
nouvelle qui coïncide avec la célébration du troisième millénaire 
du christianisme. « Une ère nouvelle qui porte en elle de grandes 
espérances et de grandes interrogations», dira Jean Paul II. 

L'Académie d'Éducation et d'Études sociales a décidé de saisir 
certaines de ces questions et d'inviter les chrétiens à y appliquer 
leur foi et leur raison. 

Questions pour le XXf siècle 
Des chrétiens s'interrogent 

Tel est le titre des prochaines Annales qui paraîtront en 
décembre 1999. 
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La transmission 
entre les générations 

Un enjeu de société 
Tout en restant très ouverte à l'innovation et à la 

préparation d'un avenir imprévisible, toute société 
doit savoir transmettre des savoirs, des savoir-faire, 
des valeurs et des exemples. Transmettre, c'est 
« reproduire », c'est élever les enfants en « héritiers » 

au détriment d'une juste et nécessaire mobilité sociale. 
C'est surtout maintenir les esprits prisonniers de 
modèles anciens, alors qu'il conviendrait de développer 
leurs capacités créatrices pour bâtir un avenir inédit. 
Ainsi pense-t-on depuis trente ans. 

D'autre part, qu'il s'agisse du langage, des techniques, 
des procédés de production, des modes d'acquisition 
du savoir et même des références essentielles, notre 
époque de changements accélérés a fait obstacle à la 
transmission. Le revers de la médaille est aujourd'hui 
l'absence de repères et un déficit de sens. Sans doute 
faut-il savoir distinguer entre ce qui devait être sacrifié au 
temps qui passe, ce qui pouvait l'être sans dommages, et 
ce qui conserve une valeur constante, aide à construire 
des personnalités et doit être transmis. 

C'est sur le thème de la transmission entre les 
générations que hl!it cornrnunicatio.ry.s ont été présentées 
à l'Académie <l'Education et d'Etudes sociales au 
cours de l'année 1997-1998. Elles sont rassemblées 
dans ces Annales. 

L'A cadémie d'Éducation et d'Études sociales s'est donné 
pour but d'étudier les questions sociales dans un esprit conforme 
à la tradition chrétienne et humaniste; de rechercher les applica­
tion s possibles des principes posés ; de communiqu er ses 
travaux à un public de responsables dans les églises et la société. 
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